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Activités 

Attention : ceci est la version corrigée de l’activité. 

Quiz 

1. Une action est un titre de propriété. 

a. Vrai  

b. Faux 

2. Les revenus d’une action sont le dividende réel et la plus-value éventuelle. 

a. Vrai 

b. Faux 

3. La maturité d’une action est connue à priori. 

a. Vrai  

b. Faux 

4. Une obligation est un titre de dette. 

a. Vrai 

b. Faux 

5. Quelles sont les caractéristiques d’une obligation : 

a. Maturité 

b. Taux d’intérêt 

c. Plus-value 

d. Montant 
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Exercice 

Consigne 

Pour un épargnant, quelles sont les différences entre la détention d’une action et d’une 

obligation ? 

Correction 

Une action est un droit de propriété alors qu’une obligation est un titre de dette. Le détenteur 

d’une action est donc un actionnaire (un copropriétaire) de la firme alors que le détenteur d’une 

obligation est un créancier. Le statut est différent, notamment en cas de faillite de l’émetteur. Le 

risque est donc différent. 

 

Le revenu attaché à ces titres est différent. Les dividendes éventuels constituent le revenu des 

actions. Les intérêts programmés, celui des obligations. 
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